Conseil de formation du 24 juin 2019

Depuis l’an dernier, il est acté que le CDF ne se réunit plus qu’une  fois par an. Après un préambule du DASEN sur l’importance d’établir un bilan des actions de formation qui « accompagnent une carrière », M. Vétillard a  évoqué le sondage envoyé sur les boites mail professionnelles. Bien que n’ayant reçu que 15% de retours, cette action sera reconduite l’année prochaine en espérant que le pourcentage de participants augmente.

La réunion s’est ensuite divisée en quatre parties :

- Bilan 2017-2018
La formation était encore sur 4.5 jours. La brigade formation continue se compose de 17 collègues et est renforcée par des TR-ZIL à certaines périodes de l’année, l’effectif de BFC seul étant très insuffisant pour assurer tous les remplacements.
1084 personnes ont été concernées dans le département. 110 modules ont été organisés avec 3912 journées de stage et 1542 journées d’animations pédagogiques soit un total de 5454 journées (en hausse par rapport à l’année précédente) pour un budget d’environ 35000 euros.
Notons que si le pourcentage de formations relevant des priorités nationales a baissé, ce n’est certainement pas la marque d’une quelconque prise de distance ni d’un intérêt pour des problématiques plus locales mais uniquement parce que les stages REP, directeurs et CAPPEI ne sont pas considérés comme priorités nationales (alors qu’ils sont bien évidemment incontournables et mobilisent beaucoup de moyens).

-Point d’étape 2018-2019 
La formation est désormais sur 4 jours. La brigade formation continue se compose toujours de 17 collègues et est toujours renforcée par des TR-ZIL à certaines périodes de l’année. Notons que cette pratique (auparavant justifiée comme «  occasionnelle pour maintenir un équilibre précaire et éviter les annulations de stages ») est désormais assumée et totalement entrée dans les mœurs de l’administration. On nous dit pourtant un peu plus tard que « même avec de l’argent, on ne pourrait pas plus » à cause du remplacement… Pour une fois , ce n’est pas le SNUipp-FSU qui le dit !!
Cette année, 1056 personnes ont été concernées dans le département. 91 modules ont été organisés avec 3499 journées de stage. De rares annulations ont eu lieu sur des journées de grève.

L’offre et sa structure préfigurent ce que sera l’offre de 2019-2020 par les directives nationales qui conditionnent la mise en œuvre des animations pédagogiques  (maths et français étant les seuls thèmes possibles) et par une mise en structure relative à un PAF 1er degré piloté depuis le rectorat. Un plan de formation, donc, « qui nous échappe,…non…, mais qui est largement piloté au niveau académique » finit par avouer l’administration.

-Préparation du plan 2019-2020
Les moyens de remplacement et les priorités nationales resteront inchangés (inclusion, français et mathématiques seront les chevaux de bataille) en particulier avec la mise en place du plan Villani-Torossian. 200 PE de cycle 3 (environ 40 par circonscription) participeront au dispositif qui inclura : animation pédagogique, magistère et visite de CPC en classe. Ce plan pluriannuel devrait s’étendre aux cycles 2 l’année suivante. 
Concernant les stages-école, 77 demandes ont été déposées. Toutes les écoles ayant fait une demande auront une réponse qu’elle soit positive ou négative. Toutes les demandes ne venant pas d’équipes constituées ont été écartées d’office ainsi que celles concernant le bilinguisme (car déjà écrit dans le protocole). A ce jour, 6 dispositifs sont encore en attente de validation.

-Questions diverses
*Les représentants des EMF ont fait part de leur manque de temps de concertation et de leur difficulté à trouver des temps communs. Ils ont demandé la possibilité de se rassembler un mercredi après-midi tout en récupérant une demie journée sur leur temps de décharge. 
Réponse de l’administration : accord de principe

*Les psychologues scolaires regrettent de ne pas pouvoir former plus d’enseignants au « jeu des trois figures ».
Réponse : Il faut qu’ils bâtissent un fichier offreur qui puisse entrer dans le PDF ou que des équipes constituées fassent la demande de cette formation.

*Le directeur de l’ESPE (qui déménagera dans ses nouveaux locaux dans le courant de l’année scolaire 2019-2020) a tenu à rappeler l’existence d’une convention d’échange de services entre le rectorat et l’ESPE. Les formateurs ESPE des trois départements peuvent donc intervenir dans les 3 départements mais c’est en Corrèze que ces relations sont « les moins abouties ». D’autre part, il s’est inquiété : avec la réforme de la fonction initiale, les stagiaires ne seront plus rattachés à l’Education nationale et les relations ESPE/DSDEN risquent de se détisser.
Réponse : le DASEN partage cette inquiétude
*Le SNUipp-FSU a rapporté les questions de collègues :

-En EREA et ESMS, les enseignants n’ont aucune formation : Pourraient-ils participer aux animations prévues pour les enseignants du pôle EDEIS ?
Réponse : Les institutions dans lesquelles ils enseignent doivent prendre leur responsabilités et leur proposer des formations en partenariat (Le SNUipp-FSU se demande : quelle est la responsabilité de l’Education Nationale envers ses salariés ?). Ils peuvent éventuellement participer à des animations pédagogiques mais uniquement sur la base du volontariat (Evidemment !).

-Beaucoup de collègues aimeraient être formés / recyclés pour les gestes de premier secours
Réponse : Le PSC1 est une formation longue mais qui peut faire l’objet d’une demande de la part d’une équipe constituée.

-Certains collègues se sont vus empêchés de rattraper une RIS sur certaines animations.
Réponse : Après qu’un enseignant se soit investi dans le parcours à distance, il est indispensable d’assister au présentiel qui finalise la formation. (Même si le thème l’intéresse moins, même s’il manquera une autre animation pédagogique qui lui serait peut-être plus utile !) . Il est même question de « flécher » l’animation pour laquelle le rattrapage sera autorisé ! 
Le SNUipp-FSU désapprouve ce fonctionnement qui manque de souplesse pour les enseignants et nie leur capacité à être les mieux placés pour savoir quelles sont les formations dont ils ont le plus besoin.

-Les collègues de REP nous ont alertés sur le (manque de) contenu de certaines formations, l’absence des collègues de cycle 2 (en formation CP/CE1 dédoublés) à certaines concertations et sur leur besoin d’aide pour élaborer leur projet d’école avec les nouveaux programmes.
Réponse : L’an prochain, les Cycle 2 auront une concertation commune de plus avec le reste de l’équipe. Ils peuvent faire appel à leurs CPC et IEN s’ils en ressentent le besoin.
 


